L O I 

Relative  au  Droit  d! enregijlrement  des  Aides 
cmls  èf  judiciaires,  èf  des  Titres  de  propriété. 

Donnée  à Paris,  le  19  Décembre  1790. 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
conflitiitionnelle  de  l’Etat,  Roi  DES  FRANÇOIS: 
A tous  préfens  ^ à venir  ; Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété  , & Nous  vouions  6c  ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  l’Assemblée  "Nationale, 
du  J Décembre  , 

^Sur  le  Droit  d enregifirement  des  Ad  es  civils  & judiciaires, 

des  Titres  de  propriété. 

Suivi 

Du  Tarif  des  mêmes  Droits. 

Article  premier. 

COMPTER  du  février  1791  » Es  droits  de  contrôle 
des  aéles  & des  exploits  , infinuations  eccléfiaftiques  & 
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laïques  ; centième  denier  des  immeubles , en/âifinement, 
fcei  des  jugemens , tous  les  droits  de  greffes , les  droits 
réfervés  fur  les  procédures  lors  de  la  fuppreffion  des 
offices  de  Tiers  - référendaires  , Contrôleurs  des  dépens , 
Vérificateurs- des  défauts , Receveurs  des  épices  & amendes, 
le  fceau  des  aéfes  des  Notaires  , le  droit  de  fceau  en 
Lorraine , celui  de  bourfè  commune  des  Huiffiers  de 
Bretagne,  les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes 
de  meubles , les  droits  d’amortiffemcns , de  nouvel  acquêt 
& ufàges,  feront  abolis. 

La  formalité  de  finfinuation  fera  donnée  aux  aéles  qui 
exigent  la  publicité,  ainfi  qifii  eft  prefcrit  par  farticle  XXI V 
du  Décret  de  rAffemblée  Nationale,  des  6 & y feptembre 


Les  aéles  des  Notaires  & les  exploits  des  Huiffiers 
feront  affujettis  dans  toute  fétendiie  du  Royaume  à un 
enregiftrement , pour  affurer  leur  exiffence  & conflater 
ieur  date. 

Les  aéles  judiciaires  feront  fournis  à la  même  formalité, 
foit  fur  la  minute  , foit  fur  fexpédition , ainfi  qifil  fera 
expliqué  ci-après. 

Les  aéles  paffés  fous  fignatures  privées  y feront  pareille- 
ment fujets  dans  les  cas  prévus  par  farticle  XL 

Enfin  le  titre  de  toute  propriété  ou  ufiifruit  de  biens- 
immeubles  réels  ou  fiélifs,  fera  de  même  enregiflré. 

A défaut  d’aéles  en  forme  ou  fous  fignature  privée  I 
çontenaijt  tranfîation  de  nouvelle  propriété  , il  fera  fait 
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enrégiftrement  de  la  déclaration  que  les  propriétaires  & 
les  ufufruitiers  feront  tenus  de  fournir  de  la  confiftance  6l 
de  la  valeur  de  ces  immeubles , foit  qu’ils  les  ayent  recueillis 
par  fucceflion  ou  autrement  en  vertu  des  loix  & coutumes , 
ou  par  l’écheance  des  conditions  attachées  aux  difpofitions 
éventuelles. 

A raifon  de  cette  formalité  , il  fera  payé  un  droit 
dont  les  proportions  feront  déterminées  ci  - après , fuivant 
la  nature  des  ades  &.  les  objets  des  déclarationg. 

I î L 

Les  ades  & les  titres  de  propriété  ou  d’ufufruit  fournis 
à la  formalité,  feront,  pour  la  perception  du  droit  d’en- 
regiflrement,  divifés  en  trois  claffes. 

La  première  comprendra  les  ades  dont  les  objets  ont 
une  valeur  déterminée,  & dont  il  réfulte  immédiatement 
tranfmifTion  , attribution , obligation  ou  libération. 

La  féconde  clafTe  , ceux  dont  les  objets  ne  feront  pas 
évalués,  foit  parce  que  cette  évaluation  dépend  des  cir- 
conftances  éventuelles , foit  parce  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
exiger  l’évaluation.  Cette  clafTe  comprendra  les  contrats 
de  mariage , les  teftamens , les  dons  mutuels , les  difpofi- 
îions  de  biens  à venir  ôl  de  dernière  volonté,  meme  les 
difpofitions  éventuelles  flipulées  par  des  ades  entre-vifs  i 
dont  les  objets  font  indéterminés. 

La  troifième  clafTe  comprendra  tous  les  ades  de  forma- 
lité ou  de  précaution  , les  ades  préparatoires , ceux  qui 
concernent  i’introdudion  ou  Tinflrudion  des  inflances; 
ceux  qui  ne  contiennent  que  l’exécution,  le  complément 

A ij 


4 

ou  la  coufommation  de  conventions  antérieures  paffées  en 
forme  d’aétes  publics,  dont  les  droits  auront  été  payés 
fur  le  pied  de  la  première  clafTe,  les  donations  éventuelles 
d’objets  déterminés , & généralement  tous  les  aétes  non 
compris  dans  les  deux  claffes  precedentes. 

I V. 

Il  fera  payé  pour  1 enregiûrement  des  aéles  &.  titres  de 
propriété  ou  d’ufufruit  de  la  première  claiTe , un  droit 
proportionnel  à la  valeur  des  objets  qui  y feront  defignes. 

Cette  perception  fuivra  chaque  férié  de  cent  livres,. 

inclufivement  & fans  Iraétion. 

La  quotité  en  fera  graduée  par  plufieurs  fédions,  depuis 
cinq  fous  jufqu’à  quatre  livres  pour  cent  livres  , conforme- 
ment au  Tarif  qui  fera  annexé  au  prefent  Decret. 

Le  droit  d’enregidrement  des  ades  de  la  fécondé  clafîe, 
fera  payé  à raifon  du  quinzième  du  revenu  des  contradans 
ou  teftateurs , & leur  revenu  fera  évalué  d’après  leur  cotte 
d’habitation  dans  la  Contribution  perfonnelle , fans  que  le 
droit  pU'ilTe  être  moindre  de  trente  fous. 

Mais  dans  le  cas  où  un  ade  de  la  fécondé  claffe  ne 
tranfmettroit  que  des  propriétés  immobiliaires  , il  fera  fait 
dédudion  de  la  fomme  payée  pour  l’enregiftrement  de  cet 
ade  , fur  celle  que  le  propriétaire  acquittera  lors  de  la 
déclaration  qu’il  fera  tenu  de  faire  pour  raifon  de  ces 
immeubles. 

Le  droit  d’enregidrement  des  ades  de  la  troifième 
«îalTe  , confiftera  dans  une  fomme  fixe  pour  chaque  elpèce, 
depuis  cinq  fous  jufqu’à  douze  livres  ^ fuivant  le  degré 
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(4’utilité  qui  en  rcliilte  & conformément  aux  dilféxentos 
fedions  de  la  troifième  partie  du  Tarif. 

V. 

Le  droit  d’enregiftrement  des  ades  de  la  première  claffe 
fera  perçu  ; favoir  ; 

Pour  les  ventes  , cefTions  'ou  autres  tranfmiffions  à titre 
onéreux  fur  le  prix  exprimé  fans  fraude , y compris  le  capital 
des  redevances  ôl  de  toutes  les  charges  dont  l’acquéreur 
eft  tenu. 

A l’égard  des  ades  portant  tranfiniffion  de  propriété  ou 
d’ufufruit  à titre  gratuit  , des  partages  de  biens-meuhles, 
échanges  & autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de  prix, 
le  droit  d’enregiftrement  fera  réglé  pour  les  propriétés 
mobiliaires  & les  immeubles  fidifs , d apres  la  déclaration 
eftimative  des  parties  ; & pour  les  immeubles  réels  , 
d’après  k déclaration  que  les  parties  feront  pareillement 
tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  payent  de  con- 
tribution foncière , & dans  le  rapport  du  principal  au  denier 
vingt-cinq  du  revenu  defdits  biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix  , ou  de  i’efrimation  de  tous 
les  objets  défignés , le  droit  d’enregiftrement  fera  perçu 
fuivant  les  différentes  fedions  de  la  première  claffe  aux- 
quelles les  ades  & contrats  feront  applicables , fur  une  éva- 
luation provifoire  de  iy,ooo  liv. 

Les  contradans  auront  pendant  une  année  , à compter 
du  jour  de  l’enregidrement , la  faculté  de  faire  leur  décla- 
ration de  la  vraie  valeur  des  objets  qu’ils  auront  omis 
d’eftimer  ; le  droit  fera  réduit  dans  la  proportion  de  cette 
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th  aluation,  & l’excédant  fera  reftitué,  fans  que  les  eontrac- 
tans  puiflent  être  difpenfés  de  faire  i’eftimatioii  des  objets 
défigués , dont  la  valeur  pourroit  donner  lieu  à un  droit 
qui  furpafferoiî  k fixation  provifoire  ci-deffus  établie. 

V I. 

' Dans  le  où  une  déclaration  .«e  comprendroit  pas 
tous  les  objets  fur  lefquels  elle  doit  s’étendre , ou  la  véri’ 
table  valeur  , ou  la  quotité  réelle  de  rimpofitioii  territo- 
riale fur  tous  les  objets  défignés , conformément  à l’article 
précédent , il  fera  payé  deux  fois  la  fomme  du  droit  fur  la 
valeur  des  objets  omis. 

V I I. 

L’enregîstrement  prefcrit  par  le  préfent  Décret , fe 
fera  en  rappelant  fur  le  regiftre  à ce  deftiné  , par  extrait 
ÔL  dans  un  même  contexte , toutes  les  difpofitions  que  l’aéle 
contiendra.  La  fomme  du  droit  fera  réglée  fiiivant  les 
différentes  clafTes  & fedions  du  Tarif,  auxquelles  fe  rappor- 
teront les  difpofitions  qui  ne  dériveront  pas  néceffairement 
les  unes  des  autres. 

VIII. 

Tout  ade  de  Notaire  fera  préfenté  à l’enregiftrement 
dans  les  dix  jours  qui  fuivront  celui  de  la  date , lorfque  le 
Notaire  réfidera  dans  le  même  lieu  où  le  Bureau  fera 
établi  , & dans  les  vingt  jours , lorfqu’ii  réfidera  hors  du 
lieu  de  i’étaUliffement  du  bureau , à l’exception  des  tefta- 
mens  qui  feront  préfentés  trois  mois  au  plus  tard  après  le 
décès  des  teflateurs. 
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Il  fera  làît  in€ntion  de  la  formalité  dans  les  expéditions 
par  tranfcription  littérale  de  la  quittance  du  Receveur.  Si 
le  Notaire  délivre  un  aéle , foit  en  brevet , foit  par  expé- 
dition , avant  qu’il  ait  été  enregiflré  , -il  fera  tenu  de  la 
reftitution  des  droits , ainfi  qu’elle  eft  prefcrite  par  l’article 
fuivant  ; il  fera  interdit  s’il  y a récidive  ; & dans  le  cas  de 
fa^ufle  mention  d’enregiflrement  , il  fera  condamné  aux 
peines  prononcées  pour  le  faux  matériel. 

Les  exploits  & ades  des  Huiifiers  feront  enregidrés  dans 
les  quatre  jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date  , foit  au 
bureau  de  leur  réfidence , foit  au  bureau  du  lieu  où  les 
aéles  auront  été  faits. 

I X. 

A défaut  d’enregifirement  dans  les  délais  fixés  par 
l’article  précédent , un  ade  paffé  devant  Notaire  ne  pourra 
valoir  que  comme  un  ade  fous  fignature  privée.  Le  Notaire 
fera  relponfable  envers  les  parties , des  dommages  qui  pour- 
ront réfiilter  de  i’omiffion  ; il  fera  contraint  fur  la  demande 
du  prépofé  , à payer  deux  fois  le  montant  des  droits,  dont 
l’une  fera  à fa  charge  , l’autre  à celle  des  contradans. 

Cependant  i’ade  ayant  reçu  la  formalité  omile,  acquerra 
la  fixité  de  la  date  & l’hj/pothèque , à compter  du  jour  de 
i’enregiftrement  ; & en  cas  de  retard  du  Notaire  à le  faire 
enregiftrer  fur  la  demande  qui  lui  en  aura  été  feite  , les 
parties  pourront  elles-mêmes  requérir  cet  enregifirement  ; 
en  acquittant  une  fois  le  droit , fàiif  leur  recours  contre  le 
Notaire  à qui  elles  l’auroient  déjà  payé , & fàuf  au  prépofé 
à pourfuivre  le  Notaire  pour  le  feco-n^  ^toit  réfultaiu  de  ià 
contraventiom 
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A l’égard  des  aélcs  d’Huiffiers , iis  feront  nuis  à défaut 
de  la  formalité  ; les  Juges  n y auront  aucun  égard  : les 
Hui  {Tiers  feront  refponfables  envers  les  parties , des  fuites 
de  cette  nullité  ; ils  feront  en  outre  contraints  à payer  de 
leurs  deniers  une  fomine  de  dix  livres  pour  chaque  exploit 
qu’ils  auroient  omis  de  faire  enregiftrer  ; & fournis  aux 
memes  peines  que  les  Notaires  , en  cas  de  faufle  mention 
d’enregiftrement. 

X. 

Les  ades  judiciaires , fentences  arbitrales , tranfadions 
des  bureaux  de  paix  & jugemens  des  Juges  de  paix,  feront 
cnregidrés  fur  les  minutes  & dans  le  délai  d’un  mois , au 
bureau  établi  près  la  jurididion  du  Greffier  , lorfqu’ils 
contiendront  tranffiiiffion  de  biens  - immeubles  réels  ^ ou 
fidifs. 

Les  Greffiers  qui  n’auroient  pas  reçu  des  parties  les 
fommes  néceffiaires  pour  fatisfaire  aux  droits  d’enregiftre- 
ment , ne  feront  point  tenus  d’en  faire  l’avance  ; mais  ils 
ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  defdits  ades , avant 
qu’ils  ayent  été  enregiftrés  , fous  peine  d’étre  contraints  à 
payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des  droits. 

Lorfque  les  Greffiers  n’auront  pas  reçu  des  parties  h 
fomfne  des  droits , ils  feront  tenus  de  remettre  aux  prépofés , 
dans  le  délai  du  mois,  un  extrait  certifié  des  ades  men- 
tionnés en  la  première  fedion  de  cet  article  ; & fur  cet 
extrait  , après  fix  mois  du  jour  de  la  date  de  Tade  , les 
parties  feront  contraintes  à payer  pareillement  deux  fois  le 
montant  des  droits. 

Dans  tous  les  autres  cas , les  feules  expéditions  des  ades 

judiciaires 


judiciaires  feront  fbumifes  à la  formalité  avant  qu’elles 
pui/Tent  être  délivrées , fous  la  même  peine  du  doublement 
des  droits. 

Lorfqu’un aéle  judiciaire  aura  été  enregiftré  fur  la  minute, 
il  en  fera  fait  mention  fur  les  expéditions  qui  ne  feront 
iujeltes  à aucuns  nouveaux  droits. 

A l’égard  des  aétes  dont  l’enregidrement  n’eft  pas  pre/crit 
fur  la  minute,  chaque  expédition  recevra  la  formalité  ; mais 
fi  l’aéle  efl  applicable  à la  première  claffe  , le  droit  propor- 
tionnel ne  fera  perçu  que  fur  la  première^  expédition  ; & 
pour  les  autres , à raifon  de  ce  qui  efl  fixé  pour  les  aéles 
de  la  quatrième  fedion  de  la  troifième  claffe. 

Les  aéles  enregiftrés  dans  le  délai  prefcrit , auront  hypo- 
thèque du  jour  de  leur  date  , & feulement  du  jour  de 
l’enregifiremeiit , lorfqu’ils  ne  feront  enregiftrés  qu’après  les 
délais. 

XL 

Les  aéles  fous  fignatures  privées , même  les  billets  à 
ordre  , en  conféquence  defquels  il  fera  formé  quelques 
demandes  principales  , incidentes  ou  en  reconvention  , 
feront  enregiftrés  au  bureau  du  domicile  du  demandeur  , 
ou  à celui  établi  près  la  juridiélion  où  il  formera  fa, 
demande,  avant  d’être  fignifiés  ou  produits  en  juftice  ; toute 
pourfuite  & fignification  faite  au  préjudice  de  cette  difpo- 
fition  fera  nulle  ; les  juges  n’y  auront  aucun  égard  , & ne 
pourront  rendre  aucun  jugement  avant  que  ces  aéles  ayent 
été  enregiftrés. 

Tout  aéle  privé  qui  contiendra  mutation  d’immeubles 
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réels  ou  ficlifs  , fera  fujet  à la  formaiité  dans  les  fix  mois 
qui  fuivront  le  jour  de  fa  date  ; paiTc  lequel  délai , fi  un 
aéte  de  cette  nature  efl  produit  en  juflice  , ou  énoncé  dans 
un  aéte  authentique  , il  fera  alTujetti  au  payement  du  double 
droit. 

Les  inventaires , à l’exception  de  ceux  de  commerce  entre 
aiïbciés , les  traités  de  mariage  & les  aétes  portant  tranf- 
miffion  de  propriété  ou  d’uftifruit  de  biens  - immeubles , 
lorfqu’ils  feront  palfés  fous  fignatiire  privée , ne  pourront 
recevoir  la  formalité  après  le  délai  de  fix  mois  expiré,  qu’en 
payant  pareillement  deux  fois  la  fomme  des  droits. 

Aucun  Notaire  ou  Greffier  ne  pourra  recevoir  le  dépôt 
d’un  aéte  privé  , à l’exception  des  teftamens , ni  en  déli- 
vrer extrait  ou  copie  collationnée , ni  paffer  aucun  aéte  ou 
contrat  en  conféquence  , fans  que  l’aéte  fous  fignature  privée 
ou  le  teflament  ayent  été  préalablement  enregiftrés. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  , ôl  leurs 
endoffemeiis  , les  extraits  des  livres  des  marchands  , con- 
cernant leur  commerce , & les  mémoires  d’avances  & frais 
des  Officiers  de  juffice , lorfqu’ils  ne  contiendront  point 
d’obligation,  les  paffieports  délivrés  par  les  Officiers  publics , 
& les  extraits  des  regiltres  des  naiffances , mariages  & fépul- 
tures , font  exceptés  de  cet  article. 

X I I. 

Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  & donataires 
éventuels  de  biens -immeubles  réels  ou  fiétifs , prefcrites 
par  la  quatrième  feélion  de  l’article  II  du  préfent  Décret, 
feront  faites  au  plus  tard  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  le 
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jour  de  i’événement  de  la  mutation  par  décès  ou  autrement  ; 
Sl  ce  délai  pafTé  , les  contribuables  feront  contraints  à payer 
les  droits  , plus  la  moitié  de  la  fommc  en  quoi  ils  con- 
fiftent. 

Ces  déclarations  feront  enregiflrécs  ; favoir  , pour  les 
immeubles  réels , au  bureau  dans  rarrondiffement  duquel 
les  biens  feront  fîmes  ; & pour  les  immeubles  fictifs  , au 
bureau  établi  près  le  domicile  du  dernier  pofrefTeur. 

X I I 1. 

Tous  les  procès-verbaux,,  délibérations  Sc  autres  actes 
faits  & ordonnés  par  les  Corps  municipaux  & adiîiiiiiilrafîfs , 
qui  feront  paffés  à leurs  greffes  & fècrétaricats , & qui  ten- 
dront direétement  & immédiatement  à l’exercice  de  radini- 
nifiration  intérieure  & police , feront  exempts  de  la  forma- 
lité & des  droits  d’enregiffrenient. 

A l’égard  de  tous  les  aétes  ci-devant  affujettis  aux  droits 
de  contrôle  , & qui  pourront  être  paffés  par  lefdits  Corps 
municipaux  & adminiffratifs  , notamment  les  marches  & 
adjudications  d’entreprifès,  & les  baux  de  biens  communaux 
& nationaux  , ils  feront  fujets  aux  droits  d’enregiftrement 
dans  le  délai  d’un  mois. 

XIV. 

Les  Notaires  feront  tenus , à peine  d’une  fomme  de  ein- 
qualité  livres  pour  chaque  omiffion,  d’inferire  jour  par  jour 
fur  leurs  répertoires , les  aéles  & contrats  qu’ils  recevront , 
même  ceux  qui  feront  délivrés  en  brevet. 

Les  teftamens  ou  aéles  de  dépôt , lorfqu’ils  feront  faits 
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devant  Notaires,  & les  ades  de  dépôt  des  teflamens  îàits 
fous  fignature  privée,  feront  auffi  infcrits  fur  les  répertoires, 
fans  autre  indication  que  celle  de  la  date  de  fade  & du 
nom  du  teflateur,  & fans  que  le  prépofé  puilTe  prendre 
communication  de  ces  ades , ni  aucunes  notes  qui  y foient 
relatives  avant  le  décès  des  teftateurs. 

Les  Greffiers  tiendront , fous  les  memes  obligations , 
des  répertoires  de  tous  les  ades  volontaires,  dans  les  lieux 
où  ils  font  dans  Tufage  d’en  recevoir,  & de  ceux  dont 
il  réfultera  tranfmiffion  de  propriété  ou  de  jouiffance  de 
biens-immeubles. 

Les  Huiffiers  tiendront  pareillement  des  répertoires  de 
tous  les  ades  & exploits , fous  peine  d’nne  fomme  de 
dix  livres  pour  chaque  omiffion. 

Au  moyen  de  ces  dilpofitiôns , les  prépofés  ne  pour- 
ront faire  aucune  vifite  domiciliaire  ou  recherche  générale 
dans  les  dépôts  des  Officiers  publics , qui  ne  foront  tenus 
que  de  leur  exhiber  leurs  répertoires  à toute  réquifition, 
& de  leur  communiquer  feulement  les  ades  paffiés  dans 
l’année  antérieure , à compter  du  jour  où  cette  commu- 
nication fora  demandée. 

A l’égard  des  ades  plus  anciens , les  prépofés  ne 
pourront  en  requérir  la  ledure , qu’en  indiquant  leur 
date  & les  noms  des  parties  contradantes , & fur  ordon- 
nance de  Juge;  & s’ils  en  demandent  des  expéditions, 
elles  leur  feront  délivrées  en  payant  deux  fous  fix  deniers 
pour  chaque  extrait  ou  rôle  d’expédition , ouire  les  frais 
du  papier  timl^ré. 


Tl  fera  établi  des  bureaux  pour  l’enregiilrement  des 
aéles  & déclarations , & pour  la  perception  des  droits  qui 
en  réflilteront , dans  toutes  les  villes  où  il  y a chef-lieu 
d’adminiftration  ou  tribunal  de  Diflriél , & en  outre  dans 
les  cantons  où  ils  feront  jugés  néceffaires  fur  Tavis  des 
Diftriéls  Départemens,  Tans  que  rarrondiTTement  d'aucun 
de  ces  bureaux  puiffe  s’étendre  fur  aucune  paroÙfe  qui  ne 
fèroit  pas  du  même  Diftriét. 

Aucun  Notaire,  Procureur,  Greffier  ou  Huiffier  ne 
pourra  à l’avenir  être  pourvu  de  ces  emplois. 

Aucun  Juge  ni  Commiffiaire  du  Roi  ne  pourra  être 
prépofe  à l’exercice  des  mêmes  droits. 

Les  Receveurs  & autres  employés  feront  tenus  de 
prêter  ferment  au  tribunal  du  DiRriét  dans  le  reffiort 
duquel  le  bureau  fera  placé.  Cette  • prédation  aura  lieu 
Tans  autres  frais  que  ceux  du  timbre  de  l’expédition  qui 
en  fera  délivrée. 

XVI. 

Les  Notaires,  les  Greffiers,  les  Huiffiers  & les 
parties  feront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous  les 
eas , ainfi  qu’ils  font  réglés  par  le  préfent  Décret  & le 
Tarif  annexé.  Ils  ne  pourront  en  atténuer  ni  différer  le 
payement , fous  le  prétexte  de  conteTfation  fur  la  quotité , 
ni  pour  quelque  cauff  que  ce  foit , Tauf  à fe  pourvoir  en 
reditution,  s’il  y a lieu,  par-devant  les  Juges  compétens. 

X V I J. 

Les  prépofés  ne  pourront  fous  aucun  prétexte  , pas 
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même  en  cas  de  contravention , différer  l’enregiflrement 
des  aéles  dont  îes  droits  leur  auront  éxé  payes  conformément 
à l’article  précédent  : ils  ne  pourront  fufpendre  ou  arrêter 
le  cours  des  procédures  en  retenant  aucuns  aétes  ou  exploits  ; 
mais  fi  un  adle  dont  il  n’y  a pas  de  minute , ou  un  exploit 
contenoit  des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être  utile , 
le  prépofé  auroit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie , & de  la 
faire  certifier  conforme  à l’original  par  l’Officier  qui  l’auroit 
préfenté  ; & fur  le  refus  de  l’Officier  , il  s’en  procurera  la 
collation  en  forme  à fes  frais , fauf  répétition  en  cas  de 
droit,  le  tout  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  préfen- 
tation  de  l’aéle  au  bureau, 

X V I I L 

Toute  demande  & aélion  tendant  à un  fupplément 
de  droits  fur  un  aéle  ou  contrat , fera  prefcrite  après  le 
délai  d’une  année  , à compter  du  jour  de  l’enregifirement; 
les  parties  auront  le  même  délai  pour  fe  pourvoir  en 
reftitution. 

Toute  contravention  par  omiffion  ou  infiiffilànce  d’éva- 
luation dans  les  déclarations  des  héritiers , légataires  ôl 
donataires  éventuels  , fera  pareillement  prefcrite  après  le 
laps  de  trois  années. 

Enfin  toute  demande  de  droits  réfultant  des  fucceffions 
direétes  ou  collatérales,  pour  raifon  de  biens -meubles  ou 
immeubles  réels  ou  fiélifs,  échus  en  propriété  ou  en  ufulfiiit 
par  tefiamens , dons  éventuels  ou  autrement , fera  prefcrite 
après  le  laps  de  cinq  années , à compter  du  jour  de 
l’ouverture  des  droits, 
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X I X. 


Les  prcpofcs  à la  perception  des  droits  fur  les  at^es  , 
feront  cornme  par  le  pafle  la  recette  des  amendes  d’appel , 
ainfi  que  de  celles  qui  ont  lieu  ou  qui  pourroienc  être 
réglées  dans  les  cas  de  caflation , déclinatoire , réintégrande , 
évocation , infcription  de  faux , tierce  oppofition , récufation 
de  Juges  & requête  civile.  Ils  feront  également  chargés 
du  recouvrement  des  amendes  , aumônes , & de  toutes 
autres  peines  pécuniaires  prononcées  par  forme  de  condam- 
nation pour  crimes  & délits , faits  de  police,  contraventions 
aux  règiemens  des  manufaéfures  & autres , à la  charge  de 
rendre  aux  parties  intéreffées  la  part  les  concernant , fans 
aucuns  frais. 

X X. 

Les  Colleéleurs  des'  contributions  direéJes,  perfbnnelles 
ou  foncières , & tous  dépofitaires  des  rôles  deldites  contri- 
butions , feront  tenus  de  donner  communication  de  ces 
rôles  aux  prépofés  à la  perception  des  droits  d’enregiftre- 
ment , même  de  leur  en  laifTer  prendre  extraits  à toute 
réquifition , fur  papier  libre  , & de  les  certifier  fans  frais. 

XXL 

La  perception  des  droits  d’enregiftrement , réglés  par 
le  préfent  Décret  &.  par  le  Tarif  annexé,  n aura  aucun 
effet  rétroaéfkf. 

X X I L 

Tous  les  aéfes  publics  dans  les  pays  ci-devant  afTujeuis 
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aux  droits  de  contrôle  , infinuation  ôl  accefloires , qui , à 
i’époque  de  l’exécution  de  ce  Décret , n’auront  pas  fubi 
toutes  leurs  formalités , ne  pourront  être  alFujettis  à plus 
grands  droits  que  ceux  fixés  par  les  anciens  tarifs , pourvu 
qu’ils  foient  préfentés  à l’enregiflrement  dans  les  délais 
qui  étoient  prefcrits.  Mais  les  aéles  & déclarations  dont 
la  perception  feroit  plus  avantageufe  aux  parties  contrac- 
tantes , fur  le  pied  fixé  par  le  préfent  Décret , jouiront 
du  bénéfice  de  fes  diipofitions , à compter  du  jour  qu’il 
fera  exécuté. 

X X I î L 

Les  acles  fous  fignatures  privées  de  date  antérieure  à 
l’époque  fixée  pour  l’exécution  du  préfent  Décret,  ne  jfèront 
affujettis  au  droit  d’enregiftrement  qu’autant  qu’ils  i’étoient 
à ceux  d’infinuation  & centième  denier,  ou  dans  les  cas  où 
il  fera  formé  quelque  demande  en  juftice , ou  paffé  quel- 
qu’aéle  authentique  en  conféquence , & feulement  au  fimpte 
droit, 

XXIV. 

Enfin,  à l’égard  des  aéles  en  forme  authentique,  paffés 
avant  l’époque  de  l’exécution  du  préfent  Décret,  dans  les 
pays  du  royaume  qui  n’étoient  point  fournis  au  contrôle, 
ils  auront  leur  exécution  fans  être  affujettis  à la  formalité 
de  l’enregiflrement ; & quant  aux  aéles  fous  feings  privés, 
paffés  dans  les  mêmes  pays  avant  cette  époque,  ils  feront 
enregiftrés  lorfqu’il  fera  formé  quelque  demande  ou  paffé 
quelqu’aélç  public  en  conféquence,  fàns  qu’on  puiffe  exiger 
de  double  droit. 


XXV. 
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XXV. 

L’introduction  & I’iiiflrii6lion  des  iiiftanccs  relatives 
à la  perception  des  droits  d enregiflrement , auront  lieu  par 
fimples  requêtes  ou  mémoires,  refj3e6tivemcnt  communiques 
fans  aucuns  frais , autres  que  ceux  du  papier  timbré  & des 
fgnifîcations  des  jugemens  interlocutoires  & définitifs  , & 
fans  qu’il  foit  néceffaire  d’y  employer  le  minifère  d’aucuns 
Avocats  ou  Procureurs  dont  les  écritures  n’entreront  point 
eji  taxe. 

A l’égard  des  inftances  ci-devant  engagées  relativement 
à la  perception  des  droits  du  contrôle  des  aéles  & autres 
droits  y joints,  elles  feront  éteintes  & comme  non-avenues, 
à compter  du  jour  de  l’exécution  du  préfent  Décret;  mais 
les  parties  pourront  fe  pourvoir  de  nouveau^  tant  à cliargc 
qu’à  décharge,  fous  les  formes  & dans  les  délais  prefents 
par  les  articles  précédens. 

X X V I ^ dernier. 

Le  préfent  Décret  fera  porte  à l’acceptation  du  Roi; 
& pour  en  affurer  fa  prompte  exécution,  il  fera  prié  de 
nommer  huit  Commiffaires. 


Des  droits  dd  enre g ijl  renient  qui  feront  perçus  fur 
les  Aéîes  civils  df  judiciaires , if  fur  les  Titres 
de  jiropriété, 

PREMIERE  CLASSE. 


PREMIERE  SECTION. 

Atles  fujets  au  droit  de  Cinq  fous  par  cent  livres, 

f.  Les  cauîionnemens  faits  & reçus  en  juftice  pour  des 
foRimes  déterminées  dans  quelques  Tribunaux  que  ce  foit. 

2. °  Les  cautionneinens  des  Tréforiers,  Receveurs  & 
Commis , pour  fureté  des  deniers  qui  leur  font  confiés. 

3. °  Les  billets  à ordre,  les  baux  de  nourriture  des 
enfans  mineurs , à raifbn  du  prix  d’une  année , les  quit- 
tances , les  aéles  de  rembourfèment  de  rente , & tous 
autres  aéles  de  libération  qui  expriment  des  valeurs  , 
Sl  les  retraits  de  réméré  qui  font  exercés  dans  le  délai 
fiipulé,  lorfqu’ils  n’excèdent  pas  le  terme  de  douze  années, 
à compter  du  jour  de  la  date  du  contrat  d’aliénation. 

4..*’  Les  marchés  & adjudications  pour  conftruélions , 
réparations,  entretien,  approvifionnemens  & fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  des  deniers  du  Tréfor  public, 
ou  par  les  Départemens  , Difiriéls  & Municipalités. 

Les  ventes  &.  adjudications  des  coupes  de  bois 
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nationaux,  taillis  ou  futaies,  à raifon  de  ce  qui  en  forme 
le  prix. 

6°  Les  atermoiemens  entre  un  débiteur  & fes  créan- 
ciers, lorfqifils  lui  feront  la  remifè  d’une  partie  aÜqiiotc 
du  principal  de  leurs  créances , à raifon  du  montant  des 
fommes  que  le  débiteur  s’oblige  de  payer. 

Les  obligations  à la  grolTe  aventure  & pour  retour 

de  voyages.  ^ 

8. °  Les  contrats  d’alTurance  , à raifon  de  la  valeur  de 
îa  prime,  & les  abandonnemeiis  faits  en  conféquence  fur 
le  pied  de  la  valeur  des  objets  abandonnés  ; mais  en  temps 
de  guerre,  les  droits  feront  réduits  à moitié. 

9. °  Les  reconnoiffances  & les  baux  à chetel  de  bcf 
îiaux,  d’après  l’évaluation  qui  fe  trouvera  dans  l’ade,  ou 
défaut , d’après  l’eftimation  qui  fera  faite  du  prix  desbeftiaux. 

10. '’  Les  baux  de  pâturages  non  excédant  douze  années , 
à raifon  du  prix  d’une  année  de  location. 

I I Les  expéditions  des  jugemens  de  tribunaux  de 
commerce  & de  Diflrid,  dont  il  réfultera  condamnation, 
liquidation  , collocation , obligation , attribution  ou  tranf- 
miffion  de  fommes  déterminées  & valeurs  mobiliaires , tant 
en  principaux  qu’intérêts  & dépens  liquidés , fans  que  dans 
aucun  cas  le  droit  puiffe  être  moindre  de  vingt  fous. 

A l’égard  des  jugemens  de  condamnation  & autres 
rendus  par  les  tribunaux  de  Diflriéls , en  matière  d’impo- 
fi ti on , le  droit  d’eiiregiftrement  auquel  il  feront  afFuictis, 
ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  dix  fous. 

1 2.°  Les  déclarations  que  les  héritiers,  donataires 
éventuels  & légataires  en  ligne  direéle  feront  tenus  de 
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fournir  de  la  valeur  entière  des  bicns-iminetibies  réels  ou 
fidifs  qui  leur  feront  échus  en  propriété;  il  ne  fera  payé 
que  la  moitié  defdits  droits  pour  les  déclarations  d’ufufruit 
des  memes  biens , & il  ne  fera  rien  dû  pour  la  réunion 
de  i’ufiifriiit  à la  propriété,  lorfqiie  le  droit  d’enregiftre- 
ment  aura  été  acquitté  fur  la  valeur  entière  du  titre  de 
propriété. 

13.°  Les  legs  de  fommes  & éfeifets  molxiliers  en  ligne 
direde. 

SECONDE  SECTION. 

Ad  es  fujeîs  au  droit  de  Dix  fous  par  cent  livres. 

id  Les  contrats  de  mariage  qui  feront  paffés  devant 
Notaires,  & avant  la  célébration,  quelques  conventions  que 
ces  ades  puiffent  contenir  entre  les  futurs  époux  & leurs 
pères  & mères,  à raifon  de  toutes  les  fommes,  biens  &: 
objets  qui  y feront  défignés  comme  appartenant  aux  coii- 
joints , ou  leur  étant  donnés,  cédés  ou  conftitués  en  ligne 
direde.  A l’égard  des  celTions  &.  donations  qui  leur  feront 
faites  par  des  parens  collatéraux , ou  par  des  étrangers , les 
droits  en  feront  perçus  fur  le  pied  de  la  quatrième  fedion 
Ci-après , fi  les  objets  en  font  préfens  & défignés  ; & fuivant 
la  fécondé  claffe , s’il  s’agit  de  biens  à venir. 

Le  droit  d’enregiftrement  de  ces  contrats  ne  pourra 
être  moindre  au  total  de  trente  fous , & dans  tous  les  cas , 
il  pourra  être  réglé  fur  le  pied , foit  de  la  première  , foit 
de  la  fécondé  claffe. 

2."  Les  inventaires  & les  partages  entre  copropriétaires,  qui 
feront  paffés  devant  Notaires  ou  au  greffe , à raifon  des 
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objets  mobiliers  inventoriés,  & de  tous  les  biens-meuLIes 
partagés;  mais  lorfqu’un  partage  aura  été  précédé  d’un 
inventaire  en  forme  authentique  , il  (èra  fait  deduétion  des 
droits , jufqu’à  concurrence  des  fommes  payées  lors  de 
l’inventaire  , pour  railR^n  des  objets  inventories  qui  entre- 
ront dans  la  maffe  du  partage  ; & s’il  y a foulte  au  partage  , 
le  droit  fera  perçu  fitr  cette  foulte  fur  le  pied  de  la 
quatrième  foélion  ci-après. 

3.°  Les  cautionnemens  & indemnités  de  fommes  & 
valeurs  déterminées , non  compris  dans  la  foélion  precedente. 

Les  atermoiemens  entre  un  débiteur  & fos  créan- 
ciers , fans  remife  fur  les  capitaux. 

Les  donations  , ceffions  & tranfîniffions  à titre 
gratuit  d’uflifruit  de  biens-meubles  ou  immeubles , qui 
auront  lieu  par  des  aéles  entre-vifs  en  ligne  direéle,  autre- 
ment que  par  contrats  & en  faveur  de  mariage,  a raifon 
de  la  valeur  entière  des  biens  fojets  a i ufofruit  ; a 1 egard 
des  ventes  S^  cédions  faites  egalement  en  ligne  direéle 
Sl  à titre  onéreux  des  mêmes  ufofruits , les  droits  en  foront 
payés  fur  le  pied  du  prix  ftipulé  , faivant  la  quatrième 
foélion  ci-après. 

6.°  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  faire  les 
époux  furvivans , des  biens-immeubles  dont  ils  recueilleront 
l’uliifruit  à titre  de  donation  , droit  de  viduité , oü  tous 
autres  avantages  ufufruiîierj  accordés,  foit  par  les  ioix  & 
coutumes , foit  en  vertu  des  ciaufos  inferees  dans  leurs 
contrats  de  mariage,  par  don  mutuel  ou  par  tedament;  & 
le  droit  réfiiitant  de  ces  déclarations , fera  paye  fur  la 
valeur  entière  des  biens  fujets  a i ufufruit. 
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y.'’  Les  fociétés , marchés  &.  traités  autres  que  ceux 
(lenominés  dans  la  feélion  précédente  , compofés  de 
fouîmes  déterminées  & d’objets  mobiliers  défigiiés , & 
fuiceptibles  d’évaluation. 

TROISIEME  SECTION.  ■ 

AB.es  fujets  au  droit  de  Quinze  fous  par  cent  livres. 

1. °  Les  contrats,  tranfaélions , fentences  arbitrales, 
promeires  de  payer,  arretés  de  comptes  & autres  aéles 
qui  contiendront  obligation  de  fommes  déterminées  fans 
libéralité,  & fans  que  l’obligation  foit  le  prix  de  la  tranf-. 
miffion  d’aucuns  effets  meubles  ou  immeubles. 

2. °  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  d’une  feule  année, 
à raifon  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

3. ^  Les  donations  mutuelles  & conventions  réciproques 
de  libéralités  d’objets  mobiliers  déterminés,  à l’exception 
de  celles  entre  maris  & femmes,  en  raifon  de  toutes  les 
fommes , & de  la  valeur  des  biens  qui  y feront  compris  ; 
& lors  de  l’événement,  il  ne  fera  dû  aucuns  droits. 

A l’égard  des  donations  mutuelles  & des  dons  éventuels 
qui  ne  comprendront  que  des  biens-immeubles  déterminés , 
les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  la  quatrième 
feélion  des  aéles  fimples , fans  préjudice  des  déclarations 
qui  feront  à fournir  pour  le  payement  des  droits  propor- 
tionnels , lorfque  ces  donations  auront  leur  effet. 

q.”  Les  traités  de  mariage  paffes  fous  fignatures  privées , 
qui  feront  préfentés  à l’enregiffrement  dans  le  délai  de  fix 
mois  après  leur  date , &.  ceux  qui  feront  paffés  devant 
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Notaires,  après  la  célébration,  clans  les  pays  où  ils  font 
autorifés  par  les  ufages , loix  &.  coutumes , à raifbn  tles 
fommes , biens  & objets  qui  feront  énoncés  comme  appar- 
tenant aux  conjoints , ou  qui  leur  feront  conflitués  en  ligne 
direéle  , fans  préjudice  des  droits  exprimés  dans  la  feétion 
précédente , fur  les  ceffions  & donations  qui  leur  feroieni 
faites  autrement  qu’en  ligne  direéle. 

QU  AT  RIEME  SECTION. 

Aâes  fujets  au  droit  de  Vingt  fous  par  cent  livres. 

1. °  Les  reconflitutions  de  rentes  dues  par  l’État, 
qui  feront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces  rentes 
par  ceffion  ou  tranfport,  & toutes  autres  conflitutions  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

2. °  Les  aéles  & procès-verbaux  contenant  vente,  ceffion 
& adjudication  de  biens-meubles  , coupes  de  bois  taillis 
& futaies , autres  que  celles  mentionnées  en  la  première 
fèélion , & de  tous  autres  objets  mobiliers , foit  que  ces 
ventes  foient  faites  à l’enchère , par  autorité  _de  juftice 
ou  autrement , à raifon  de  tout  ce  qui  en  forme  le  prix. 

3. *  Les  aéles,  contrats  & tranfad;îons  paffés  par-devant 
les  Officiers  publics,  qui  contiendront  entre  coproprié- 
taires , partage , licitation , ceffion  & tranfports  de  biens- 
immeubles  réels  ou  fîélifs , à raifon  du  prix  de  ce  qui 
fera  tranfporté  aux  ceffionnaires. 

4. °  Les  ventes  , ceffions , donations , démiffions  & 
tranfiniffions  de  propriété  de  biens  - immeubles  réels  ou 
fîélifs , & les  donations  de  fommes  &.  objets  mobiliers  qui 
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auront  lien  par  tics  adcs  entre-vils  en  ligne  clirede,  autre- 
ment qi:c  par  contrats  de  mariage. 

Les  cclianges  de  biens  immeubles  entre  quelques 
perfonnes  que  ce  foit , à raifon  de  la  valeur  d’une  des 
parts  lorfqu’il  n’y  aura  aucun  retour  ; & toutes  les  fois 
qu’il  y aura  retour  ou  plus-value,  le  droit  fera  réglé 
il  vingt  fous  par  cent  livres  fur  la  moindre  portion  , 
Si  comme  en  vente  fur  le  retour  ou  plus-value. 

6.'^  Les  engagemens  conventionnels  ou  judiciaires , & 
contrats  pignoratifs  ilipiilés  jufqu’à  douze  années  inclufi- 
vement,  en  proportion  du  montant  des  créances. 

y."  Les  contrats  & jugemens  portant  défailTement , 
dégiicrpilTcment , renvoi  &.  rentrée  en  pofTeffion  de  biens 
immobiliers , faute  de  payement  de  la  rente  ou  d’exécution 
des  claufes  du  premier  contrat,  ou  en  vertu  des  retraits 
conventionnels  ; mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur 
auroit  été  jugé  radicalement  nul  , comme  dans  celui  où 
il  n’auroit  pas  été  exécuté,  foit  par  l’entrce  effedive  de 
l’acquéreur  en  jouilTance , foit  par  le  payement  du  tout 
ou  partie  du  prix  , les  droits  ne  feront  payés  que  fur  le 
pied  de  la  quatrième  fedion  des  ades  de  la  troifième 
claffe^ 

8.“  Les  déclarations  que  feront  tenus ^de  fournir  dans 
les  délais  preferits  par  l’article  XII  du  Décret,  les  frères 
ÔL  fccurs,  oncles  & neveux,  héritiers,  légataires  ou  dona- 
taires éventuels',  des  biens-immeubles  réels  ou  fîdifs  qui 
leur  feront  échus  en  ufiifruit,  dont  les  droits  feront  payés 
à raifon  de  la  valeur  entière  de  ces  biens  ; & fi  par  la 
fuite  iis  réunifient  la  propriété  à {’uTufruit,  à quelque  titre 

que 
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(îue  ce  fQit,  les  droits  ne  feront  payés  ’ que  fur  l’eilimation 
ou  le  prix  de  la  propriété,  déduétion  faite  de  r.ufufruit. 

A Tégard  des  vaites  & ceffions  à titre  onéreux  des 
mêmes  ufufruits  & des  bainc  à vie  , les  droits  en  feront 
payés , fàvoir , pour  les  ventes  & ceffions  , à raifbn  du 
prix  flipuîé  ; & pour  les  baux  à vie , à raifon  du  capital 
au  denier  drix  de  la  redevance,  & fui  vaut  la  fixième  feclion 
ci -après. 

9.°  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  les 
furvivans  des  époux , de  tous  les  biens  immobiliers  qui 
leur  feront  tranfinis  en  propriété  par  donation  & libéralité; 
à titre  de  reprife  , de  rétention  ou  autrement , & des  capi- 
taux de  rentes,  penfions,  fommes  & objets  mobiliers  qui 
leur  feront  échus  à titre  gratuit , en  vertu  de  leurs  contrats 
de  mariage , teflamens  ou  autres  difpofitions,  fauf  à déduire 
far  les  droits  ce  qui  aura  été  payé  par  le  furvivant  pom: 
i’enregiflrement  du  teflament  ou  du  don  mutuel. 

CINQUIEME  SECTION. 

Aâes  fijets  au  droit  de  Trente  fous  par  cent  livres. 

1. ®  Les  actes  foit  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort,  conte- 

nant dons  ou  legs  de  fommes  déterminées  à.  de-,  valeîirs 
mobiliaires  défignées  fufceptibies , d’efliixiation  , fauf 
à faire  diftraclioii  des  fommes  & objets  compris  dans  les 
legs  & difpofitions  auxquels.,  il  aura  été  fait  renonciation 
à temps  : utile.,  !&  ■ par  aéte  ,en  formq.  ,.,.  . . .^cf 

2. °  Les  déclarations  que-.  . feront  tenus,  de  "faire  les 
donataires  <5l  légataires  éventuels , des  fommes  ou  autres 
objets  mobiliers  quhls  auront  recueillis  par.  le  décès  de,s 
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donateurs  ou  par  l’événement  des  autres  conditions  pré- 
vues , en  vertu  d’aéles  & contrats  dont  le  droit  d’enregiftre- 
ment  n'aura  été  payé  que  fur  le  pic‘d  des  aéles  fimples  > 
conformément  à l’article  III  du  Décret. 

Sont  exceptés  les  donations  mutuelles , les  dons  & 
gains  de  furvie  entre  maris  & femmes , & les  difpofîtionf^*^^^ 
en  ligne  direéte,  dont  les  droits  font  réglés  par  les^ÿ^- 
cédentes  fe étions. 

Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  les 
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héritiers  , -légataires  & donataires  éventuels  , parens  au 
troifième  & quatrième  degré  , des  biens -immeubles  réels 
ou  fiélifs  qui  leur  feront  échus  en  ufufruit,  conformément 
au  huitième  5-  «Je  la  feétion  précédente. 

4.''  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  au-deffus  d’une  année 
jufqu’à  douze  inclufivemeut  ; & les  fous-baux,  les  fubro- 
gâtions,  ceffions  & rétrocelTions  defdits  baux,  à raifon  du 
prix  d’une  année  de  location. 

Les  baux  de  pâturages  excédant  douze  années 
jufqu’à  trente  inciufivement. 

SIXIEME  SECTION. 


Ac?es  fujets  au  droit  de  Quarante  fous  par  cent  livres. 

i.°  Les  ventes,  adjudications,  ceffions,  rétroceffions, 
les  licitations  portant  adjudications  à d’autres  que  les 
copropriétaires  de  biens -immeubles  réels  ou  fiélifs,  les 
déclarations  de  command, d’ami,  ou  autres  de  même  nature, 
faites  après  les  fix  mois  du  jour  des^'acquifitions , les  enga- 
gemens  & contrats  pignoratifs  au-deffus  de  douze  années, 
les  baux  à rente  <&  ceux  au-deffus  de  trente  ans , ou  à 
vje  fur  plus  d’une  tête. 
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Les  donations  entre-vifs  & les  mutations  de  Incms- 
immeubles  opérées  par  fucceffion  , tertamtut  ou 
éventuel  entre  frères  & fœurs , ondes  & 

Lorfque  le  vendeur  ou  donateur  fe  réfervera  1 Ufufru  t. 
le  droit  fera  acquitté  fur  la  valeur  entière  de  1 immeuble , 
mais  il  ne  fera  dÛ  aucun  nouveau  droit  pour  la  réunion 

i’ufufruit  à la  propriété.  , . , i 

. Dans  le  cas  où  la  vente  comprendroit  ^ ' 

meubles  & immeubles,  le  droit  fera  ’ 

ainfi  qu’il  eft  réglé  par  la  préfente  fedion  , s il  n e pu 
pour  les  mqubles  un  prix  particulier. 

:>  “ Les  déclarations  que  feront  tenus  de  ournir  e 
parens  au-delà  du  quatrième  degré  & les  étrangers,  des 

iifiiiruit, 

SEPTIEME  SECTION. 

Aâesfujets  au  droit  de  Trois  livres  par  cent  livres. 

, • Les  donations  entre-vift  & les  mutations  de  pro- 

' priétë  de  biensdmmeubles. opérées  par  fucceffion , teftamen 

r don  mutuel  entre  parens  au  troifième  & quatrième 

Les  baux  à feime  ou  à loyer  au-deffus  de  douze 
années  jufqu  à trente  inciufivement. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous  - aux , 
fubrogations , ceffions  & rétroceffions  defdits  baux 
doivent  durer  encore  plus  de  douze  années. 

A l’égard  des  contre-lettres  qui  feront  pafiees,  foit  ur 
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Jes  baux,  foit  fur  cf autres  ades  &.  contrats,  les  droits  ea 
feront  perçus  à raifon  des  effets  qui  en  réfulteront  ; favoir, 
fur  le  pied  de  la  quatrième  fedion  des  ades  fimples , 
iorfqu’il  s’agira  feulement  de  réduire  ou  de  motlifler  les 
conventions  flipulées  par  des  ades  antérieurs  qui  auront 
été  enregidrés. 

Et  à raifon  du  triple  des  droits  fixés  par  le  préfent 
Tarif,  fur  toutes  les  fommes  & valeurs  que  la  contre-lettre» 
ajoutera  aux  conventions  antérieurement  arrêtées  par  des 
ades  en  forme. 

Pour  tous  les  ades  de  la  première  claf^ , dont  les 
fommes  & valeurs  n’excéderont  pas  cinquante  livres , il  ne 
fera  perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour  cent  livres 
dans  chaque  divifion. 

HUITIEME  SECTION. 

Ades  fujets  au  droit  de  Quatre  livres  par  cent  livres. 

Les  donations  entre- vifs  & les  mutations  de  propriété 
de  biens-immeubles,  opérées  par  lucceffion  , tefiament  & 
don  éventuel  entre  parens  au-delà  du  quatrième  degré  , 
entre  étrangers. 

SECONDE  CLASSE. 

Ades  dont  le  droit  ejî  réglé  en  raifon  du  revenu  préfumé 
, if  évcdué  d’après  la  cotte  dllmbitation  dans  la  Contri- 
bution perfonnelle  des  contradans. 

i.°  Les  teflamens  & ades  de  dernière  volonté,  lorf- 
qu  ils  contiendront  infiitution  d héritier  , legs  univerièl  de 
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biens -meubles  ou  immeubles,  ùns  tranfmifljon  ni  accep- 
tation, à raifon  d’un  feul  droit  pour  chaque  teftateur  ou 
inditiiant , en  quelque  nombre  que  foient  les  heritiers  ou 
légataires. 

Dans  le  cas  où  le  teflateur  auroit  fait  plufieurs  teftaraens 
ou  codicîles,  les  droits  de  fécondé  claffe  ne  feiont  per>^us 
que  flir  l’un  de  ces  aéles  ; ils  feront  règles  pour  les  autres 
en  raifon  de  la  quatrième  fedion  des  ades  de  la  troifième 
claffe. 

Seront  réputés  legs  univerfels , ceux  qui  s etendront  flir 
la  totalité  dos  biens  du  teflateur , meubles  ou  immeubles  , 
ou  fur  un  genre  de  biens  propres,  acquêts  ou  conquets. 

Seront  réputés  legs  particuliers  & fujets  aux  droits  des 
ades  de  la  première  claffe,  fur  les  déclarations  eflimatives, 
ceux  qui  comprendront  des  objets  mobiliers  défignes  par 
leur  efpèce  ou  leur  fituatioii , quand  ineine  la  confiflaiicc 
ou  la  quantité  n’en  fèroit  pas  detenninee , tels  que  les 
legs  de  la  totalité  des  livres  , linges  & habits , armes  , 
iiflenfiles  du  teflateur,  des  meubles  garniflant  une  chambre 
©U  une  maifon , Sl  autres  femblables. 

2. °  Les  donations  éventuelles  d’objets  indéterminés,  les 
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rappels  à fucceffion , promeffes  de  garder  fucceffion  , les 
inflitutions  contraduelies  & autres  difj^ofitions  de  biens  à 
venir , contenues  dans  les  ades  entre-vifs. 

3. '’  Les  fubflitutions  & les  exhérédations,  tant  qu’elles 
fub fixeront , foit  quelles  foient  faites  par  ade  entre-vifs, 
OU  à caufè  de  mort. 

11  ne  fera  perçu  qu’un  droit  pour  celles  faites  par  une 
perfonne  dans  le  même  ade  ; & fi  la  fiiKflitution  efl  de 
biens  défignés  fufceptibles  d’évaluation , qui  donneront 
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ouverture  à uu  moindre  droit  en  le  réglant  fur  ie  pied 
des  valeurs,  telle  qu’elle  eft  fixée  par  la  quatrième  fedioa 
de  la  première  clafTe,  il  fera  dans  ce  cas  perçu  fur  ce  pied. 

4. °  Tous  les  a<5tes  compris  dans  les  précédentes  difpo- 
fitions  de  la  fécondé  clafTe,  ne  feront  afTujettis  qu'au  demi- 
droit  , toutes  les  fois  qu’ils  feront  faits  en  ligne  direéte. 

5. °  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n’aura  pas 
été  réglé  fur  ie  montant  des  conftitutions  dotales,  confor- 
mément à i’option  réfervée  par  la  fécondé  feétion  des 
aéles  de  la  preniière  clafTe. 

6. °  Les  dons  mutuels  entre  maris  & femmes. 

Dans  tous  les  cas  ci-deffus  exprimés,  il  fera  fait  décla- 
ration du  montant  de  la  cotte  d’habitation  dans  la  contri- 
bution perfonnelle  des  contraéîans , ou  des  perfbnnes  dont 
i’impofitlon  devra  fervir  à fixer  les  droits,  d’après  les  rôles 
qui  auront  inîmédiatement  précédé  la  date  des  aétes  entre- 
vifs, &.  la  préfentation  au  bureau  des  aéles  de  dernière 
volonté , à l’effet  d’établir  la  perception  , conformément 
au  préfent  Tarif:  faute  de  cette  déclaration,  il  fera  perçu 
provifoirement  une  fomme  de  cent  livres  ; mais  les  parties 
auront  alors  la  faculté  de  juflifier  de  la  fomme  de  ladite 
contribution  pendant  une  année  , à compter  du  jour  de 
Tcnregiflrement.  Les  droits  feront  réduits  en  conféquence, 
& l’excédant  fera  reflitué,  fans  que  Tan  puifTe  être  difj3enfé 
de  payer  le  fupplément  qui  feroit  demandé  par  le  prépofé, 
en  vertu  defdits  rôles  , dans  le  cas  où  il  en  réfulteroit  un 
droit  qui  furpafTeroit  la  perception  provifoire  ci  ^ defTus 
établie. 

Les  contrats'  de  mariage  dont  le  droit  fera  perçu  fur 
ics  revenus  préfumés  des  contraétans , d’après  la  cotte 
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d’habitation  , feront  de  plus  affujettis  au  payement  des 
droits  fur  les  difpofitions  faites  en  faveur  des  eonjoirits 
par  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

La  perception  du  droit  fur  les  revenus  préfumés , ne 
fera  affife  que  fur  ceux  du  futur  feulement  ; & dans  le  cas 
où  il  ne  feroit  pas  impofé  perfomiellement,  i’affiette  du 
droit  fe  fera  à raifon  du*’ revenu  préfumé  du  père  , pour 
la  moitié  feulement,  fi  le  futur  efl  feul  héritier  ; & dans 
le  cas  où  le  futur  auroit  des  frères  & fœurs , pour  une 
portion  de  cette  moitié  relative  au  nombre  d’enfans  exif- 
tans  lors  du  contrat  de  mariage. 

La  meme  règle  aura  lieu  pour  les  autres  aétes  fujets 
au  droit  de  la  fécondé  claffe  , lorfqu’ils  feront  paffés  par 
des  enfans  de  famille  qui  ne  feront  pas  impofés  perfonr 
nellement. 

Les  ades  de  cette  fécondé  claffe , quî  feront  paffés  par 
des  perfomies  non  impofées  à la  contribution  perfbnnelle, 
à caufe  de  la  modicité  de  leurs  facultés , ne  feront  fujets 
qu’au  droit  de  trente  fous. 

Enfin  , les  étrangers  payeront  les  memes  droits  ; & dans 
les  cas  où  iis  n’auroient  pas  été  impofés  à la  contribution 
perfonneiie , le  droit  fera  réglé  fur  la  déclaration  qu’ils 
feront  tenus  de  faire  de  leurs  revenus. 

T RO  ISIEME  CLASSE. 


PREMIERE  SECTION. 

Aâes  fujets  au  droit  fixe  de  Cinq  fous, 

1,®  Les  lettres  de  voiture  paffée s devant  les  Olhciers 
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publics  , a raiibn  d un  droit  pour  chaque  perfbnne  à qui 
les  envois  feront  adreiïes. 

2°.  Les  engagemens  de  Matelots  , gens  de  mer  & 
d équipage  / ,&  les  quittances  de  leurs  falaires  , qu’ils 
donneront  aux  Armateurs  à leur  retour  de  voyages  , à 
raifon  d’un  droit  pour  chaque  engagement  ou  quittance 
& fans  égard  aux  fommes  qui  feront  défigiiées  dans  ces 
aéles. 

3^  Cliaqiie  exploit  ou  fignification  fait  entre  les 
défeiifeiirs  des  parties  , ou  qui  aura  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  contributions  diredes  ou  indiredes  , meme  des 
contributions  locales  , & toutes  les  contraventions  aux 
règlemens  généraux  de  police  ou  d’impôt , tant  en  adioa 
qii  en  défenfe  , fuivant  les  principes  qui  feront  expofés 
ci-après  à la  troifième  fedioii  , relativement  aux  droits 
d’enregifîrement  des  exploits. 

S G O N D E SECTION. 

^ Aâes^fujeîs  au  droit  fixe  de  Dix  fions. 

i.®  Les  procès-verbaux  de  délits  &.  contraventions 
aux  règlemens  généraux  de  police  ou  d’impofition  , lefquels 
feront  enregiftrés  , à peine  de  nullité , dans  les  quatre 
jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date  , & avant  qu’aucun 
Huiffier  puiffe  en  faire  la  fignification. 

Si  la  fignification  eft  faite  par  le  procès-verbal  & dans 
le  meme  contexte  , il  ne  fera  perçu  que  le  droit  réglé  par 
la  préfente  fèdion  , tant  pour  le  procès-verbal  que  pour 
la  fignification  à un  feul  délinquant  ; & s’il  y a pliifieurs 

délinquans 
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■déiinquans  , *Ies  droits  des  figniiications  faites  au  fécond 
& aux  fuivans  , feront  perçus  , outre  celui  dui  procès- 
verbal  , ainfi  qu’ils  font  régies  par  la  précédente  fèélion. 

2. °  Les  connoifTernens  ou  reconnoi^ances  de  charge- 
ment par  mer,  à raifon  d’un  droit  par  chaque  perfonne 
à qui  les  envois  feront  adrefies. 

3. °  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d’acPœs 
contrats  par  les  Ofhciers  publics  , à raifon  d’un  droit  par 
chaque  pièce. 

4. '’  Les  expéditions  des  jugemens  qui  feront  rendus 
en  matière  de  contributions , de  délits  & contraventions. 

Les  jugemens  préparatoires  ou  définittfs  rendus  en 
matière  criminelle  , fur  la  pourfuite  du  Minidère  public  , 
fans  partie  civile-,  & les  expéditions  qui  en  feront  déli- 
vrées , feront  exempts  de  la  formalité  & du  droit  d’enre- 
^idremeiiL 

TROISIEME  SECTION. 

A des  fujets  au  droit  fixe  de  Quïnrj  fous. 

1. °  Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux  , con- 
formément à l’article  L I V du  Décret  de  rAifemblée 
Nationale  , du  3 mai  lyqo. 

2. °  Les  exploits  & fignihcations  des  HuiiTiers  & autres 
ayant  droit  de  faire  des  notifications  en  forme , tant  en 
matière  civile  que  criminelle  > à l’exception  des  exploits 
défignés  dans  la  première  feétion  ci-deffus  , & de  ceux 
qui  contiennent  déclaration  d’appel  , dont  les  droits  feront 
réglés  par  les  feélions'  fuivantes. 

Les  exploits  ne  feront  fujets  qu’à  un  fèul  enregiflre- 
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ment  ; mais  le  droit  fera  perçu  pour  chaque  perfonne 
requérante  ou  à qui  la  fignification  fera  faite  , fans  qu’il 
puiffe  être  perçu  , en  total , plus  de  cinq  droits  fur  un 
exploit  ou  procès-verbal  fait  dans  un  feul  .jour  & pour  le 
même  fait. 

Les  copropriétaires  & cohéritiers  , les  parens  réunis 
pour  donner  leurs  avis , les  débiteurs  ou  créanciers  affociés 
ou  foiidaires  , les  féquedres , les  experts  & les  tém.oins , 
ne  feront  comptés  que  pour  une  feule  perfonne  , foit  en 
demandant  , foit  en  défendant. 

Les  exploits  & figiiifications  qui  feront  faits  à la  requête 
du  Miiiifîère  public  , fans  jonélion  de  partie  civile  , foit 
par  les  HuilTiers , foit  par  les  Brigadiers  & Cavaliers  de 
Maréchauffée  , & autres  dépofitaires  de  la  force  publique 
pour  la  pourfuite  des  crimes  & délits,  feront  enregiftres  gratis. 

QUATRIEME  S E C T I O K. 

Aâes  fujets  au  droit  fixe  de  Vingt  fions. 

Les  aéles  & contrats  qui  ne  contiendront  que  des 
difpofitions  préparatoires  & de  pure  formalité  , tels  que  les 
procurations  , les  compromis  & nominations  d’experts  ou 
arbitres  , les  fimples  décharges , les  partages  d’immeubles 
fans  foulte  ni  retour , les  procès-verbaux  , autres  que  ceux 
défignés  en  la  fécondé  feélion , les  déclarations  & confen- 
temens  purs  & fimples  , les  aéles  de  notoriété  , certificats 
de  vie  , affirmations  , certificats  , atteflations , oppofitions  , 
proteftations  , ratifications  d’aéles  en  forme  , les  abfleii- 
tions  & renonciations  à communauté  , fucceffions  ou  legs  ; 
à raifon  d’un  droit  pour  chaque  fuccefïïon  ou  legs,  les 
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aflemblées  de  parens  ou  d’habitans , les  autoriiâtions , les 
délivrances  de  legs  , les  aéles  de  refj:>ecî;  ou  fommatioui 
refpeélueufes  , quel  que  foit  l’Qfficier  public  qui  en  fera 
k notification  , à l’exception  de  ceux  lignifiés  par  les 
HuifTiers , les  défiflemens  de  demandes  ou  d’appel  avant 
le  jugement , les  réfiliemens  de  marchés  & de  toute  efpèce 
de  conventions , avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée, 
meme  celles  des  contrats  de  vente  d’immeubles , avant  que 
l’acquéreur  foit  entré  en  joiiiffance  ou  en  payement  du 
prix  de  i’acquifition,  & les  déclarations  de  command-d’ami , 
faites  dans  les  fix  mois  qui  fuivront  les  ventes  & adjudica- 
tions en  vertu  de  réferves  expreffément  flipulécs  par  les 
contrats  & jugemens,  & aux  mêmes  conditions  que  l’acqui- 
fition. 

Les  titres  nouvels , les  aétes  de  prile  de  pofTelTion,  les 
dépôts  & confignations  chez  les  Officiers  publics , & géné- 
ralement tous  les  aéles  & contrats  qui  ne  contiendront  que 
l’exécution,  le  complément  & la  confommation  de  contrats 
antérieurs  & immédiats,  fournis  à la  formalité,  fans  qu’il 
intervienne  aucunes  perfonnes  défmtéreffées  dans  les  pre- 
mières conventions  ; néanmoins  les  droits  des  aéles  ci-defTus 
énoncés , ne  pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus 
for  les  contrats  précédons  auxquels  ils  auront  “rapport. 

3-'’  Les  dons  éventuels  d’objets  déterminés , & les 
donations  mutuelles  qui  ne  comprendront  que  les  biens- 
immeubles  préfens  & défignés. 

4.°  Les  aéles  qui  opéreront  la  réunion  de  l’ufofriiit  à 
une  propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté  for  la  valeur 
entière  de  l’objet. 

Les  aéles  refaits  pour  nullité  ou  autres  caufes  fans 
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aucuns  changemens  qui  ajoutent  aux  objets  des  conventions 
ou  à leur  valeur. 

6.°  L^'enregiflrement  de  formalité  des  donations^  entre- 
vifs , lorfqu’il  léra  requis  dans  des  bureaux  différens  de 
ceux  où  les  contrats  auront  été  enregiilrés  poux  la  per- 
ception. 

"J?  Les  expéditions  des  jugemens  & autres  ades  judù 
claires,  paffés  aux  greffes  & à faudience,  qui  font  iiinple- 
ment  préparatoires , de  formalité  ou  d inllruélion , excepte 
ceux  des  Juges  de  paix  qui  font  déclarés  exempts  de  tous 
droits  d’enregiftrement,  & ceux  des  tribunaux  de  Diftriéî: 
en  matière  de  contribution,  qui  font  défignés  dans  la  fécondé 
feclion. 

8.°  Les  fécondes  expéditions  des  jugemens  des  tribunaux 
de  Diftricl  , lorfque  les  premières  auront  acquitté  le  droit, 
proportionnel. 

Enfin  tous  les  aél'es  civils  & judiciaires  qui  ne 
pourront  recevoir  d’application  pobtive  à aucune  des  autres;^- 
claffes  ou  feélions  du  préfent  Tarif. 

C î N-  Q ü 1 E M F.  S E C T I O N.. 

Aâlessfujets  au  droit  fixe  de  Quarante  fous. 

Les  expéditions  des  aùtes  judiciaires  portant  nomL 
nation  de  tuteurs  & curateurs , commiffaires , diredeurs 
ou  féqueflres , appofition  ou  reconnoiffance  de  fcellés  pour 
chaque  vacation,  clôture  d’inventaire  , celle  des  jugemens 
qui  donnent  ade  d’appel  , d’affirmation , acquiefcementv 
qui  ordonnent  qu’i-l  fera  procédé  à partage , vente , licita* 
lion , inventaire  portant  reGonnoi/faiiGe  ou  maintien  d jiy- 
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petîîèque,  converfion  cl’oppofuion  en  fai  fie  , débouté 
d^’appei  ou  d’oppofition  , décharge  de  demande,  déclina- 
toire, publication  judiciaire  de  donations,  entérinement  de 
lettres,  de  procès-verbaux  & rapports,  fans  qu’il  en  réfiilte 
partage  effeétif  ou  mutation  ; enfin  ceux  qui  portent  main- 
levée d’oppofition  ou  de  faifie  - maintenue  en  poflefiion, 
nantiflement , foumi/Tion  6l  exécution  de  jugement , les 
acceptations  de  fuccefiion  & de  legs  qui  n’ont  pas  une 
valeur  déterminée , à raifon  dfiin  ‘droit  pour  cliaque  legs  ou 
fijccefiion , & généralement  tous  les-  aèdes  & jiigemeiis 
définitifs  des  tribunaux  de  Diftricis,  rendus  contradiétoi-- 
rement  ou  par  défaut’,  en  première  infiance , & qui  ne 
font  pas  applicables  à la  première  claffe.. 

-S  î X.  I E M E S E C T'  I O N. 

Aâes  fujets  au  droit  fixe  de  Trois  livres, 

i .°  Les  tranfaélions  en  matière  criminelle  pour  excès  > 
injures  & mauvais  traitemens , lorfqu’elles  ne  contiendront 
aucune  ftipulation  de  dommages  - intérêts  ou  de  dépens^ 
liquidés , qui  donnent  lieu  à des  droits  proportionnels  plus 
€onfidérables.i 

2.d  Les  indemmités  dont  l’objet  n’efi:  pas  efiimé. 

Les  fignincations  & déclarations  dappeLaii  tribunal 
<de  Diftriél,  des  fenteiices  rendues  par  les  Juges  de  paix. 

SEPTIEME  SECTION. 

Ades  fujets  au  droit  fixe  de  Six  livres, 

ï.  Les  abandonnemens  de  Liens-pour  être  vendus  en 
direétion>  les  contrats  d’’ union  & de  direcSlion  de  créait- 
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ciers , les  ades  & jugemens  portant  émancipation  , bénéfice 
d’cige  ou  d’inventaire  & refcifioii,  en  quelque  nombre  que 
foient  les  impétrans. 

2."  Les  fociétés  & traités  dont  les  objets  ne  feront  pas 
fufccptibles  d’évaluation  , les  aéles  qui  en  -flipulent  la 
diflolution , & les  inventaires  de  titres  & papiers , lorfqu’ils 
feront  féparés  de  l’inventaire  du  mobilier  de  la  fuccefficn 
ou  de  l’abfent , & qu’ils  énonceront  des  titres  concernant 

la  propriété  des  immeubles. 

Les  fignifications  & déclarations  d appel  des  jugeniens 

des  tribunaux  de  Diflriéts.  s- 

4.°  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus  fur 
appel , & dont  les  objets  ne  feront  ni  liquidés  ni  évalués, 

HUITIEME  SEC  4T  ION. 

Aêles  fujets  au  droit  fixe  de  Dou^e  livres. 

î,®  Les  actes  & les  expéditions  des  jugemens  portant 
interdidion  ou  féparation  de  biens  entre  maris  & femmes , 
fàiîf  à percevoir  fur  le  montant  des  condamnations  & 
liquidations,  dans  les_  cas  où  celles  prononcées  par  le 
jugement  doiineroient  ouverture  à de  plus  grands  droits. 

Le  premier  aéte  portant  notification  de  recours  au 
Tribunal  de  caffation,  & les  expéditions  des  jugemens  de 
cette  Cour. 

Difipofiitions  relatives  aux  aâes  fions  fiignatures  privées. 

T O U s les  droits  établis  dans  les  claffes  & feétions  du 
préfent  Tarif,  feront  perçus  fur  tous  les  ades  faits  fous- 
feing  privé,  lorfqu’ils  feront  préfentés  à i’enregifirement, 
fuivant  la  claffe  & la  fedion  à laquelle  ils  appartiendront, 
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fauf  le  double  droit  pour  les  adles  de  la  première  claiïc 
feulement , ôl  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi. 

Titre  des  exceptions. 

Il  ne  fera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le 
Tarif,  tant  fur  les  aétes  de  la  première,  que  fur  ceux  de 
la  fécondé  & de  la  troifième  claffe , pour  tout  ce  qui 
appartiendra  & fera  délivré  , adjugé  ou  donné  par  ventes , 
donations  ou  libéralités  , legs , tranfadions  & jugemens 
en  faveur  des  hôpitaux  , écoles  d’inflruélion  & d’édiica- 
cation , & autres  établiffemens  publics  de  bienfaifànce. 

L’Affemblée  Nationale  fe  réferve  au  fùrpliis  de  flatuer 
fur  la  fixation  des  dçoits  qui  feront  payés  pour  les  acqui- 
fitions,  à quelque  titre  que  ce  foit,  de  biens  - immeubles 
réels  ou  fiélifs,  qui  pourront  être  faites  par  ks  hôpitaux, 
collèges , académies  & autres  établiffemens  permanens , 
& fur  les  formalités  qui  feront  néceffaires  pour  aiitorifer 
ces  acquiftions. 

L’Affemblée  fe  réferve  également  de  flatuer  fur  les 
hypothèques , & fur  les  droits  auxquels  elles  donnent  lieu^ 
lefquels  feront  provifbirement  perçus  comme  au  paffé. 

Toutes  les  acquifitions  de  Domaines  nationaux  faites  par 
ks  Municipalités , les  ventes , reventes , adjudications  & 
fubrogations  qu’elles  en  feront , enfemble  les  ades  d’em- 
prunts de  deniers  pour  parvenir  auxdites  acquifitions,  avec 
affedation  de  privilège  fur  lefdits  fonds,  foit  de  la  part  des 
Municipalités,  foit  de  la  part  des  particuliers,  en  faifànt 
d’ailleurs  la  preuve  de  l’emploi  réel  & effedif  des  deniers 
en  acquifition  de  fonds  nationaux  , ainfi  que  les  quittances 
relatives  au  payement  du  prix  des  acquifitions , feront  enre- 
giflrés , fans  être  affujettis  à autre  droit  que  celui  de  quinze 
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fous , & ce , pendant  les  quinze  années  accordées  par  le 
Décret  du  • i q-  niai  dernier. 

Toutes  les  acqiiifitions  des  mêmes  Domaines , faites  par 
des  particuliers  , la  vente  & ceffion  qu’ils  en  feront , & les 
adés  d’emprunts  faits  pour  les  caufes  <Sf'  aux  conditions 
portées  ci-deTus  , ne  feront  pareillement  affujettis  qu’au 
droit  d’enregiftrement  de  quinze  fous  pendant  les  cinq 
années  accordées  par  le  Décret  des  2^,  26  & 29  juin 
dernien 

M A N D O HS  & ordonnons  à tous  les  1 ribiinaiiz , 
Corps  adminifriatifs  & Municipalités , que  ces  pi  eicntes 
ils  fàffent  tranferire  fur  leurs  regiftfes  , liie  , piibliei  & 
afficher  dans  iêurs  Refforts  & Départemens  refpedifs, 
& exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
I\Mus  avons  figûé  & fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris,  le  dix  - neuvième  jour  du  mois 
de  décembre,  fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix , & de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Etphns  bas,  M.  L.  F.  DüPort.  Et  feeliées  du  Sceau 

de  i’ÉtaL 
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